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1. Présentation de l’organisation

En tant que représentant de la République du Kazakhstan, nous prenons part aux négociations sur la révision du règlement sur la gouvernance de l’Union de l’énergie en tant qu'acteur clé et partenaire stratégique eurasien incontournable de l’Union européenne. Notre pays est lié à l’UE par l’Accord de partenariat et de coopération renforcé (EPCA), entré pleinement en vigueur le 1er mars 2020. De son côté, l’Union européenne représente notre premier partenaire commercial, absorbant 50 % de nos échanges extérieurs, ainsi que notre premier investisseur étranger, pesant pour 60 % des investissements directs étrangers (IDE). Nous avons donc à cœur la stabilité énergétique européenne et disposons des leviers nécessaires pour y contribuer activement.

Le Kazakhstan est le premier producteur mondial d’uranium. Nous assurons également près de 80 % de nos exportations de pétrole vers les États membres de l'UE (plus de 60 millions de tonnes), ce qui fait de nous le troisième fournisseur d’hydrocarbures de l’UE hors Opep. Nous détenons par ailleurs des réserves immenses de métaux critiques et de terres rares, indispensables à la transition verte et numérique de l’Union.

Le Kazakhstan partage pleinement les ambitions climatiques de nos partenaires européens, visant notamment 15 % d’énergies renouvelables d’ici 2030. Via la plateforme QaJET, la BERD (Banque européenne pour la reconstruction et le développement) nous accompagne pour mobiliser 18 milliards d’euros dans les énergies propres.

L’élection du nouveau Parlement, le Kurultai, en août 2026, témoigne de notre volonté constante de moderniser nos institutions démocratiques. Pays stable et résolument tourné vers l’avenir, notre légitimité à peser dans les présentes négociations est indiscutable. Les crises géopolitiques actuelles font de nous une alternative évidente et sécurisée pour consolider l’autonomie énergétique européenne.











2. Position

D’un point de vue intérieur, notre pays fait face à des défis structurels majeurs que notre politique multivectorielle vise à surmonter. Nous voulons nous affranchir d’une économie purement extractive en montant dans la chaîne de valeur, passant de l’exportation brute à la transformation locale. Notre réseau électrique, hérité de l’époque soviétique, nécessite de profonds investissements que nous continuerons d’attirer dans le cadre d’une relation d’égal à égal. L’UE demeure pour nous un partenaire de choix pour équilibrer notre positionnement diplomatique entre la Chine et la Russie.

À travers l’initiative Global Gateway, l’UE doit impérativement consolider son soutien au Corridor transcaspien (Middle Corridor). Cette route reliant l’Asie centrale à l’Europe via la mer Caspienne et le Caucase est indispensable pour sécuriser les flux commerciaux et énergétiques en contournant les zones sous sanctions.

Si nous partageons l'objectif d'une adaptation aux exigences climatiques de l'horizon 2040, nous devons concilier ces ambitions avec nos réalités internes. C’est pourquoi nous co-développons des projets concrets avec l'Europe (partenariats sur l'hydrogène vert, le projet éolien d'un gigawatt mené par TotalEnergies, et la réduction des émissions de méthane).

Notre position est à la fois ambitieuse et pragmatique :

Ambitieuse, puisque nous visons la neutralité carbone d’ici 2060 tout en soutenant celle de l'UE.

Pragmatique, car nous défendons le respect absolu de la souveraineté nationale, garantie par l’article 194 du TFUE. Par conséquent, nous nous opposons aux contraintes financières punitives contenues entre les articles 35 et 40 de la proposition, ainsi qu'aux objectifs contraignants qui violent la libre détermination du mix énergétique des États membres.

Nous accueillons favorablement les dispositions de la Commission concernant la constitution de réserves de combustible nucléaire, mais estimons qu'elles doivent être renforcées pour refléter notre statut de premier producteur mondial d'uranium. Enfin, la législation adoptée doit impérativement alléger les lourdeurs bureaucratiques : une ingérence excessive de la Commission dans la planification nationale (PNEC) nuit aux efforts conjoints et aux partenariats stratégiques mutuellement bénéfiques avec des États tiers comme le Kazakhstan.










3. Suggestions d’amendements

Modification à l’article 5 point 3 :

Supprimer la mention fixant un plafond maximal de 12 % pour la part du nucléaire dans le bouquet énergétique national. Cette limite contrevient au principe de la libre détermination du mix énergétique et porte atteinte à la souveraineté des États membres garantie par les traités.

Modification de l’article 14 point 2 :

Ajouter un paragraphe formalisant l’organisation annuelle, par la Commission européenne, d’un dialogue technique consultatif associant les États membres, les pays tiers fournisseurs de premier plan et les acteurs industriels concernés. Une concertation régulière permettra d’anticiper les besoins futurs et de sécuriser durablement les investissements indispensables à la transition énergétique.

Modification de l’article 19 point 2 :

Porter la constitution des réserves obligatoires de combustible nucléaire de 3 à 5 ans. En tant que premier producteur mondial d’uranium et partenaire fiable, le Kazakhstan est idéalement positionné pour garantir aux opérateurs européens cette sécurité d’approvisionnement à long terme face aux incertitudes géopolitiques.
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